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COUR CONSTITUTIONNELLE DE ROUMANIE

Confection des décisions

I. Organisation générale 

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ? 

La loi n° 47/1992 sur l’organisation et le fonctionnement de la Cour constitutionnelle 
contient les règles procédurales spécifiques de l’activité de la Cour constitutionnelle,  
et le règlement d’organisation et de fonctionnement de celle-ci, adopté par l’Assemblée 
plénière de la Cour constitutionnelle par l’arrêt n° 6/2012, précise toutes les étapes  
d’une affaire, depuis l’enregistrement de celle-ci devant la Cour jusqu’à la publication  
de la décision au Moniteur officiel de la Roumanie.

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux 
 ordinaires ?

En premier lieu, il convient de souligner que la Cour constitutionnelle de la Roumanie ne 
fait pas partie du système judiciaire, étant une autorité distincte et, dans le même temps, 
indépendante de toute autre autorité publique. La comparaison de l’organisation interne  
des juridictions ordinaires, d’une part, et de la Cour constitutionnelle, d’autre part,  
révèle à la fois l’existence de similitudes, mais aussi d’importantes différences.
L’une des différences les plus évidentes résulte du mode de désignation des juges à la Cour 
constitutionnelle.
En effet, aux termes de la Constitution et de la loi d’organisation et de fonctionnement  
(loi n° 47/1992), la Cour constitutionnelle se compose de neuf juges, nommés pour un 
mandat de 9 ans, qui ne peut pas être prolongé ou renouvelé. Trois juges sont nommés par 
la Chambre des députés, trois par le Sénat et trois par le président de la Roumanie. Les juges 
de la Cour constitutionnelle doivent avoir une formation juridique supérieure, une haute 
compétence professionnelle et une ancienneté de 18 ans au moins dans l’activité juridique  
ou dans l’enseignement juridique supérieur.
En revanche, au sein des juridictions ordinaires, il y a un certain nombre de juges 
correspondant aux besoins de chaque juridiction, nommés par décret du président  
de la Roumanie parmi les étudiants de l’Institut national de la magistrature ou parmi  
les juristes ayant au moins 5 ans d’ancienneté dans leur profession qui ont été admis  
comme magistrats par concours annuel organisé pour l’occupation des postes vacants.
En ce qui concerne l’organisation interne, il y a également des différences visibles.
Les juridictions ordinaires sont généralement organisées en sections spécialisées par domaine : 
civil, famille, contentieux administratif et fiscal, litiges de travail et sécurité sociale. La Cour 
constitutionnelle exerce tous ses pouvoirs en Assemblée plénière. Les décisions sont rendues à la 
majorité des voix des 9 juges, à moins que la constitutionnalité des initiatives pour la révision 
de la Constitution soit vérifiée, auquel cas une majorité qualifiée des deux tiers est nécessaire.
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Outre les 9 juges, 21 magistrats-assistants sont organisés, pour des raisons purement 
administratives, en deux sections. Au moins 2 magistrats-assistants sont affectés à chaque juge.
Compte tenu de son caractère unique, la Haute cour de cassation et de justice peut être 
considérée comme la plus juridiction dont l’organisation interne est comparable à celle  
de la Cour constitutionnelle. Toutefois, elle contient des sections tranchant les litiges  
de certaines matières, comme dans le cas des autres juridictions, tel qu’indiqué ci-dessus. 
Tout comme la Cour constitutionnelle, la juridiction suprême de Roumanie dispose  
de magistrats-assistants au sein de chaque section.
Il existe un département greffe, enregistrement et archive aussi bien dans les juridictions 
ordinaires, indépendamment du degré d’instance, qu’au sein de la Cour constitutionnelle.
De plus, la Cour constitutionnelle comprend un département recherche, documentation et 
bibliothèque, ainsi qu’un département relations extérieures, relations avec la presse et protocole.
Les départements de la Cour constitutionnelle comprennent également un département 
informatique, celui-ci n’étant pas spécifique à l’activité juridictionnelle, tout comme 
les autres deux mentionnés précédemment, mais facilitant l’activité de la Cour.

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est exercée 
cette répartition ?

Le président de la Cour constitutionnelle, recevant l’acte introductif d’instance, désigne,  
par une résolution datée, le juge rapporteur et le magistrat-assistant. En règle générale,  
afin de renforcer l’efficacité de l’activité de la Cour, les saisines sont attribuées aux juges  
en fonction de la matière à laquelle elles se réfèrent, étant donné que chaque juge,  
dans le cadre de sa haute formation professionnelle, possède aussi une expertise particulière, 
plus spécifiquement approfondie dans certaines branches du droit (droit pénal et de procédure 
pénale, droit civil et procédure civile, droit financier et fiscal, droit du travail et de la sécurité 
sociale, droit administratif, électoral ou parlementaire etc.).

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
 participent à la confection des décisions ?

Dès le prononcé, les décisions sont rédigées par le magistrat-assistant qui a participé  
à l’élaboration du rapport sur l’affaire, qui a assisté à l’audience publique durant laquelle  
les parties sont entendues. Il a pris acte des notes écrites déposées, ainsi que des autres 
éléments de procédure, tels que les vices de citation ou les demandes de report  
ou de jugement par défaut. Il/elle élabore la décision dans les 30 jours suivant le prononcé, 
sur la base des délibérations auxquelles il/elle a assisté.
Dans la rédaction de la décision intervient aussi le personnel ayant des compétences 

linguistiques, qui a parmi ses attributions la vérification de l’exactitude du contenu  
de la décision sous l’angle de la syntaxe, de la grammaire et de l’orthographe.
Le magistrat-assistant en chef de la section dans laquelle opère le magistrat-assistant 
qui a rédigé la décision la vérifie avant que celle-ci soit vérifiée et approuvée par le juge-

rapporteur, puis par le président de la Cour.

 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ?

Après l’enregistrement du dossier devant la Cour constitutionnelle, le président de la Cour 
désigne un juge-rapporteur qui, avec le magistrat-assistant, désigné également par le 
président de la Cour, établit un rapport sur l’affaire. Celui-ci comporte :

 –  une description de l’objet de l’affaire, du litige au cours duquel exception 
d’inconstitutionnalité a été invoquée – s’il s’agit d’une exception d’inconstitutionnalité 
soulevée dans le cadre d’une procédure en cours devant une juridiction,
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 – la mise en lumière de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle en la matière et
 –  la partie la plus importante : une proposition de solution, justifiée par les dispositions 
constitutionnelles, étayée, le cas échéant, par l’invocation de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’Homme ou de la Cour de justice de l’Union européenne.

De même, lorsqu’il s’agit d’une exception d’inconstitutionnalité, le personnel ayant une 
formation juridique au sein du cabinet du juge-rapporteur (différent des magistrats-assistants) 
élabore une fiche reprenant l’historique législatif du texte de loi critiqué (modifications, 
ajouts, abrogations, suspension de l’application), ainsi que les décisions  
de la Cour constitutionnelle rendues précédemment sur celui-ci, si elles existent.  
La mise à jour de cette fiche est faite un jour avant l’audience.

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez-vous 
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation 
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ?

Les modalités d’organisation prévues à présent par la loi assurent des mécanismes efficaces 
afin de réaliser dans de bonnes conditions la mission de la Cour, son rôle de garant de la 
suprématie de la Constitution. Une base de documentation plus riche serait souhaitable, 
un plus grand nombre de sources d’information sur les solutions jurisprudentielles d’autres 
autorités de juridiction constitutionnelle et un meilleur accès à la doctrine étrangère seraient 
cependant utiles pour améliorer la qualité des décisions.

 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines  
et de prise de  décision, indiquant aussi la chronologie.

Voir l’Annexe n° 1 (disponible sur le site https://www.accpuf.org/). 

 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon : 
–  l’objet du recours (conflit de compétences, question de validité, protection des droits,  

contentieux électoral etc.), 
– la nature du contentieux (abstrait/concret etc.),
– le moment de la saisine (a priori/a posteriori),
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.).

L’élaboration de la décision suit, dans toutes les situations, la même trajectoire interne  
au sein de la Cour constitutionnelle, indépendamment des critères énoncés dans la question. 
Les étapes de la confection de la décision ont été présentées dans la réponse à la question 
n° 1.4. Les différences apparaissent dans le contenu de la décision, où sont mentionnés les 
détails spécifiques qui permettent de distinguer de façon unique les situations examinées.

II. Processus décisionnel

 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ?

Oui, quelle que soit la compétence que la Cour est appelée à exercer, le président de la Cour 
désigne un juge comme rapporteur et un magistrat-assistant au moment de l’enregistrement 
du dossier devant la Cour constitutionnelle. Dans les affaires plus complexes, il est possible 
de désigner deux ou plusieurs magistrats-assistants auprès d’un juge-rapporteur (par 
exemple, dans le cas de la vérification de la constitutionnalité des initiatives législatives) ou 
même plusieurs juges-rapporteurs, et plusieurs magistrats-assistants (tout comme dans le cas 
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des initiatives de révision massive de la Constitution ou lorsque la Cour a exercé le pouvoir 
de veiller au respect de la procédure d’élection du président de la Roumanie et de confirmer 
les résultats du suffrage, qui doit intervenir dans un court laps de temps).
Les noms du juge-rapporteur et du magistrat-assistant sont inscrits sur la résolution de 
répartition, qui se trouve sur le premier feuillet du dossier, de sorte que les parties aient 
la possibilité d’apprendre leurs noms. Pour les parties a aussi été créée la facilité de la 
consultation en ligne du dossier, en utilisant le mot de passe qui leur est communiqué avec la 
citation. En revanche, les citoyens qui ne sont pas parties au litige n’ont pas accès au dossier 
et au nom du juge-rapporteur.

 ■ Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ?

En vue de la rédaction du rapport sur chaque affaire, le juge-rapporteur auquel a été attribué 
le dossier collabore avec le magistrat-assistant qui a été désigné par le président de la Cour 
au moment de l’enregistrement du dossier devant la Cour. Parfois, en fonction de la difficulté 
du cas d’espèce, le magistrat-assistant peut solliciter le département recherche-documentation 
de la Cour constitutionnelle pour obtenir des éléments sur la jurisprudence de juridictions 
d’autres États ou des études de droit comparé, nécessaires à une bonne compréhension et 
analyse de l’affaire et permettant de rédiger une solution mieux documentée.

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ?

Le rôle du juge-rapporteur est d’approuver la décision rédigée par le magistrat-assistant 
sous sa direction, comme le prévoit l’article 60 de la loi n° 471992. La décision est rédigée 
conformément à la décision de l’Assemblée plénière de la Cour lors des réunions secrètes de 
délibérations. Le plus souvent, les considérants de la décision reprennent l’argumentation 
contenue dans le rapport établi par le juge-rapporteur. Dans une telle situation, la 
contribution essentielle du juge-rapporteur à l’élaboration de la décision est manifeste.

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ?  
Quelles sont les pratiques de votre Cour sur ce point ?

Le projet de décision est rédigé par le magistrat-assistant ayant participé aux débats,  
sous la direction du juge-rapporteur, dans un délai maximal de 30 jours suivant le prononcé 
de la décision. Ce délai est toutefois une recommandation : le volume élevé d’activité  
de la Cour constitutionnelle conduisant parfois à son dépassement.

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service.

Le règlement d’organisation et de fonctionnement de la Cour constitutionnelle (article 20) 
contient des règles relatives à l’existence du personnel diplômé d’enseignement supérieur 
philologique qui vérifie la dactylographie des documents de la Cour constitutionnelle élaborés 
par les magistrats-assistants, avant que ceux-ci soient transmis pour avis au juge-rapporteur.

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ?

Le projet de décision n’est pas élaboré avant l’audience de jugement. Le juge-rapporteur 
propose seulement un rapport récapitulant la solution à l’Assemblée plénière pour débats, 
ainsi que les arguments en la faveur de cette solution. La décision sera rédigée après que la 
Cour décide, sur la base des motifs exposés dans le rapport ou, si l’Assemblée plénière de la 
Cour n’approuve pas la solution proposée, sur la base des arguments exposés par les juges 
dans le cadre des délibérations secrètes qui fondent la solution rendue.
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Après la rédaction, toutes les décisions d’admission seront discutées, examinées et approuvées 
par l’Assemblée plénière de la Cour constitutionnelle. Cette phase ne figure ni dans la loi 
d’organisation, ni dans le règlement. En effet, la Cour, a été instituée par voie coutumière afin 
de garantir la qualité des décisions et d’avoir la certitude de l’existence de l’accord réel  
de tous les juges de la Cour sur la forme définitive de la décision.
Dans le système roumain de contrôle de constitutionnalité, le concept de contre-projet 
de décision n’existe pas. Lorsqu’un juge est en désaccord avec la solution rendue, il peut 
formuler un avis distinct ou, s’il est d’accord avec la solution, mais pas avec sa motivation, 
il peut rédiger une opinion concordante (concurrente), celles-ci étant publiées au Moniteur 

officiel de la Roumanie avec la décision.

 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou de référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ?

Chaque juge collabore, en règle générale, avec deux magistrats-assistants, qui lui sont 
attribués par ordre du président de la Cour constitutionnelle, pour une durée indéterminée,  
en principe pour toute la durée de son mandat, c’est-à-dire 9 ans.
Selon la loi n° 124/2000, au sein de la Cour constitutionnelle est organisé le corps des 
magistrats-assistants, constitué de 21 magistrats-assistants [article 2, paragraphe (1)] : le 
Premier magistrat-assistant, 2 magistrats-assistants en chef et 18 magistrats-assistants qui 
peuvent être organisés en sections, selon le règlement d’organisation et de fonctionnement  
de la Cour constitutionnelle. Parmi ceux-ci, le président désigne un directeur de cabinet  
qui acquiert la qualité de magistrat-assistant en chef.
La désignation des membres du corps des magistrats-assistants est faite par le président de la 
Cour constitutionnelle sur base de concours ou examen. Le comité d’examen est nommé par 
le président de la Cour constitutionnelle et il est composé de 5 juges de la Cour, dans le cas 
du Premier magistrat-assistant et des magistrats-assistants en chef, et de 3 juges de la Cour 
dans les autres cas. Les résultats du concours ou de l’examen sont validés par l’Assemblée 
plénière de la Cour constitutionnelle [article 2, paragraphe (6) de la loi n° 124/2000].
Ce concours est ouvert aux personnes ayant une ancienneté dans les professions juridiques 
(avocat, notaire, conseiller juridique, huissier de justice etc.) : au moins 6 ans d’ancienneté 
dans la magistrature en tant que juge ou procureur et au moins 4 ans pour les personnes qui 
possèdent en plus du titre de magistrat le titre de docteur en droit [article 2, paragraphe (4) de 
la loi n° 124/2000 relative à la structure du personnel de la Cour constitutionnelle].
La personne qui ne remplit pas les conditions précitées peut être aussi nommée magistrat- 
assistant stagiaire par concours, dans la limite des 21 postes de magistrat-assistant prévue  
par la loi.
Le concours se compose d’une série d’épreuves éliminatoires, à savoir une épreuve pratique 
d’utilisation de l’ordinateur, une épreuve de langue étrangère, une preuve écrite de 
vérification des connaissances juridiques de spécialité et une épreuve orale de même nature.
Le Premier magistrat-assistant et les magistrats-assistants en chef sont promus parmi les 
magistrats-assistants de la Cour constitutionnelle, par concours organisé dans les conditions 
de la loi spéciale relative au statut du personnel de la Cour constitutionnelle. Le magistrat-
assistant en chef, directeur de cabinet du président de la Cour constitutionnelle, est nommé 
par le président parmi les magistrats-assistants de la Cour constitutionnelle pendant la 
période de l’exercice de son mandat.
Les magistrats-assistants opèrent de manière stable au sein de la Cour constitutionnelle,  
et pas uniquement pour la période des 9 années de mandat des juges de la Cour.
Les magistrats-assistants remplissent les attributions principales suivantes :
a) suivent les dossiers juridictionnels dans lesquels ils ont été désignés ;



430 ACCPUF – BULLETIN N° 13 – AVRIL 2019

L'écriture des décisions

b) rédigent la correspondance liée à la solution de l’affaire, sur requête du juge-rapporteur ;
c)  assurent la documentation nécessaire au juge-rapporteur, concernant les solutions  

de la jurisprudence et de la doctrine roumaine et étrangère, dans les dossiers affectés  
et dressent le projet de rapport ;

d)  vérifient le respect des procédures de citation et de communication dans les dossiers  
pour lesquels ils participent à la définition de la solution ;

e) rédigent les décisions, les arrêts et les avis, sous le contrôle du juge-rapporteur ;
f) rédigent les jugements avant dire droit ;
g)  dressent les fiches contenant les clés de jurisprudence qui accompagnent les actes  

de la Cour constitutionnelle et introduisent les données nécessaires dans le fichier 
électronique de jurisprudence ;

h)  préparent, sur résolution du président de la Cour constitutionnelle, des réponses  
aux requêtes formulées dans les dossiers de la Cour avant de prononcer la décision,  
l’arrêt ou l’avis consultatif ;

i) effectue le service de permanence ;
j)  remplissent aussi d’autres attributions, sur requête du juge auprès duquel ils sont affectés 

ou du juge-rapporteur, concernant l’activité juridictionnelle de la Cour constitutionnelle  
ou sur demande du président.

 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition et 
les modalités de répartition des affaires. 

Non, la Cour constitutionnelle de la Roumanie ne siège qu’en séance plénière. 

 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ?

Ce n’est pas le cas.

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant,  
propositions de rédaction alternative etc.) ?

La variété des situations dans lesquelles la Cour est appelée à exercer le contrôle de 
constitutionnalité impose d’utiliser l’ensemble des trois méthodes précisées dans l’énoncé de 
la question. En fonction des aspects à clarifier et de la difficulté du cas d’espèce, il apparaît 
nécessaire d’examiner dans son ensemble la problématique de l’espèce et/ou d’éclaircir des 
aspects précis qui ont une pertinence particulière dans le traitement de l’affaire devant la 
Cour. Les rédactions alternatives peuvent être proposées par les juges à l’occasion de la 
lecture de la forme finale des décisions d’admission, qui leur a été présentée par le juge-
rapporteur lors d’une réunion organisée spécialement à cet effet. Celles-ci sont toujours 
discutées après rédaction, avant d’être envoyées pour publication au Moniteur officiel de 

la Roumanie. Les rédactions alternatives proposées peuvent être acceptées par le juge-
rapporteur, ainsi que par d’autres juges ou peuvent être modifiées de manière à obtenir une 
forme agréée par tous les juges.

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ?

Seuls les magistrats-assistants affectés auprès du juge-rapporteur chargé de l’affaire en 
question participent à l’audience publique. Leur participation aux réunions secrètes de 
délibérations est nécessaire pour la rédaction ultérieure de la décision conformément aux 
décisions des juges lors des délibérations et sur la base des arguments – supplémentaires ou 
différents de ceux figurant déjà dans le rapport préliminaire sur l’affaire – qui vont soutenir 
la solution rendue et se retrouver dans ses considérants.
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 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ?

La décision est prise à main levée. Le juge-rapporteur vote en premier, le juge le plus jeune 
juge vote le deuxième, puis les autres juges et, enfin, le président de la Cour constitutionnelle 
(article 58 de la loi n° 47/1992). Lors de l’adoption des actes de la Cour constitutionnelle,  
les juges sont obligés d’exprimer le vote affirmatif ou négatif, l’abstention n’étant pas 
autorisée [article 64, point (c) de la loi n° 47/1992]. La décision est rendue, suite aux 
délibérations, à la majorité des juges [article 18, paragraphe (2) de la Loi n° 47/1992].  
La Cour constitutionnelle ne travaille légalement qu’en présence d’au moins deux tiers  
du nombre des juges (6 juges sur 9) [article 51, paragraphe (1) de la loi n° 47/1992]. 

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ?

Dans la plupart des cas, le projet proposé par le juge-rapporteur dans le rapport se retrouve 
dans la rédaction finale de la décision.

 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ?  
Si non, combien de temps est-il secret ?

Le déroulement de la séance publique de jugement est décrit dans la partie introductive  
de la décision, où sont indiqués : la présence des parties, leurs allégations, et celles du 
représentant du ministère public, ainsi que les éventuels incidents de procédure (par exemple, 
citation illégale ou demandes de report). Si la Cour ne statue pas le même jour,  
toutes ces informations sont inscrites dans un procès-verbal d’audience que le magistrat-
assistant élabore dans le délai de 24 heures et qui est joint au dossier de l’affaire,  
qui est accessible aux parties.
En ce qui concerne les délibérations à l’issue desquelles la Cour prononce la solution, elles 
ont lieu immédiatement après l’audience publique et sont secrètes. Le magistrat-assistant 
enregistrera immédiatement dans le registre d’audience la solution rendue et fera signer 
le registre par les juges (l’article 59 de la loi n° 47/1992). Le registre d’audience est un 
document public, accessible à toute personne intéressée. En outre, dans le cas des décisions 
d’admission, aussitôt après le prononcé de la solution, la Cour émet un communiqué  
de presse qui, outre la solution rendue, fournit aussi une synthèse des arguments les plus 
importants qui ont conduit au prononcé de cette solution.

III. Méthodes rédactionnelles 

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant,  
selon les chefs de compétence de la Cour.

La Cour constitutionnelle prononce des décisions, des arrêts et émet des avis, comme suit :
A. Des décisions, dans les cas où :

a)  elle se prononce sur la constitutionnalité des lois, avant leur promulgation,  
sur saisine du président de la Roumanie, de l’un des présidents des deux chambres,  
du Gouvernement, de la Haute cour de cassation et justice, de l’Avocat du peuple,  
d’un nombre de 50 députés au moins ou de 25 sénateurs au moins, ainsi que, d’office, 
sur les initiatives de révision de la Constitution ;

b)  elle se prononce sur la constitutionnalité des traités ou d’autres accords internationaux, 
avant leur ratification par le Parlement, sur saisine de l’un des présidents des deux 
chambres, d’un nombre d’au moins 50 députés ou 25 sénateurs ;
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c)  elle se prononce sur la constitutionnalité des règlements du Parlement, sur saisine 
de l’un des présidents des deux chambres, d’un groupe de parlementaires d’au moins 
50 députés ou 25 sénateurs ;

d)  elle décide des exceptions d’inconstitutionnalité relatives aux lois et aux ordonnances, 
soulevées devant les instances judiciaires ou d’arbitrage commercial, ainsi que de celles 
soulevées directement par l’Avocat du Peuple ;

e)  elle statue sur les conflits juridiques de nature constitutionnelle entre les autorités 
publiques, sur demande du président de la Roumanie, du président de l’une des 
chambres, du Premier ministre ou du président du Conseil supérieur de la magistrature ;

f) elle tranche les contestations ayant pour objet la constitutionnalité d’un parti politique.

B. Des arrêts, dans les cas suivants : 
a)  elle veille au respect de la procédure d’élection du président de la Roumanie et confirme 

les résultats du scrutin ;
b)  elle constate l’existence des circonstances qui justifient l’intérim dans l’exercice  

de la fonction de président de la Roumanie et communique ses constatations  
au Parlement et au Gouvernement ;

c)  elle veille au respect de la procédure pour l’organisation et le déroulement  
du référendum et en confirme les résultats ;

d)  elle vérifie si les conditions sont réunies pour l’exercice de l’initiative législative  
par les citoyens.

C. Des avis consultatifs pour la proposition de suspension du président de la Roumanie. 
Tout acte de la Cour constitutionnelle comprend une partie introductive, une partie avec les 
considérants et le dispositif.
La partie introductive contient les informations essentielles sur l’affaire, à savoir le nom et 
la qualité de la personne ayant saisi la Cour constitutionnelle. Dans le cas des résolutions 
des exceptions d’inconstitutionnalité soulevées au cours d’une procédure, est indiquée la 
juridiction qui a saisi la Cour constitutionnelle et le numéro du dossier devant celle-ci, le 
nom de l’auteur de l’exception, c’est-à-dire de la partie au litige qui a invité la juridiction à 
saisir la Cour constitutionnelle, l’objet de l’affaire dans laquelle a été invoquée l’exception, 
ainsi que le mode de déroulement de la réunion publique devant la Cour constitutionnelle, 
si les parties ont été légalement citées, si elles ont comparu et les demandes qu’elles ont 
formulées oralement ou par écrit devant la Cour constitutionnelle. La partie introductive 
de la décision comprend également les conclusions rendues par le procureur de réunion, 
un représentant du ministère public participant à toutes les audiences publiques de la Cour 
constitutionnelle. De même, y sont toujours mentionnés l’opinion de la juridiction ayant saisi 
la Cour constitutionnelle sur la constitutionnalité du texte/des textes critiqué(s) et les avis 
transmis par le Gouvernement, de l’Avocat du Peuple et des présidents des deux chambres du 
Parlement (la Chambre des députés et le Sénat), requis par la Cour constitutionelle en vertu 
de la loi n° 47/1992.
Suivent ensuite des considérants qui présentent l’objet de l’exception d’inconstitutionnalité, 
les textes de la Constitution ou d’autres documents internationaux par rapport auxquels est 
formulée la critique d’inconstitutionnalité. La partie la plus large comprend les arguments qui 
conduisent la Cour à rendre une solution plutôt qu’une autre.
La dernière partie de la décision est le dispositif de celle-ci, qui fait état de la solution 
adoptée par la Cour.
Dans le cas des décisions rendues par la Cour dans l’exercice des autres compétences 
prévues par la Constitution et par la loi, on retrouve la même structure tripartite. La partie 
introductive est adaptée, en ce sens que sont présentés seuls le nom et qualité des auteurs de 
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la saisine et le contexte dans lequel a été saisie la Cour constitutionnelle, à savoir la situation 
qui a motivé la nécessité de recourir à la procédure de contrôle de constitutionnalité.
Les autres documents émanant de la Cour, les arrêts et les avis suivent, en principe, une 
formule analogue d’exposition.

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ?

Il existe des règles de rédaction, visant à unifier les standards de rédaction des décisions 
de la Cour. Ainsi, par exemple, on respecte la règle de la numérotation des paragraphes des 
décisions, celle de la dénomination complète des actes normatifs mentionnés dans celle-ci, 
suivis par le Moniteur officiel dans lequel ils ont été publiés, ou l’indication du numéro 
du paragraphe des décisions auxquelles il est fait référence, si dans les considérants de la 
décision est invoquée une jurisprudence déjà existante.
Toute décision comprend des phrases types relatives à la légalité de la saisine de la Cour,  
la compétence de celle-ci d’exercer le contrôle, qui détermine la recevabilité de l’affaire,  
ainsi que les motifs de droit sur lesquels la Cour statue.
Il n’existe pas de guide interne sous forme écrite, un tel guide n’étant pas nécessaire  
dans la mesure où les standards rédactionnels sont utilisés par la Cour depuis de nombreuses 
années et sont connus et adoptés par tous les magistrats-assistants.

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ?

Étant donné que la partie introductive de la décision se compose d’une séquence de données 
concrètes sur le dossier de l’affaire et le dispositif de la décision comporte la solution qui 
comprend des arguments sur la constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité constatée, seuls 
les considérants comportent une analyse sous l’angle du style de rédaction. La motivation 
des décisions de la Cour constitutionnelle de la Roumaine reflète le raisonnement logico-
juridique suivi par les juges pour rendre la solution et soutenir leur dispositif. Le rôle de 
la Cour de garant de la suprématie de la Constitution l’oblige à rendre des décisions dont 
l’argumentation doit être présentée de manière claire, explicite et convaincante, permettant 
de préserver la confiance dans l’efficacité du contrôle de constitutionnalité. Les décisions 
de la Cour sont rédigées dans un style analytique. Elles sont fondées sur des arguments de 
droit, avec des références pertinentes à la jurisprudence, énonçant et fondant des questions 
de principe ayant une importance constitutionnelle. Dans les motifs, on évite les expressions 
elliptiques, évasives, lacunaires ou contradictoires. En outre, le style prolixe, les arguments 
dénués de pertinence, la reprise inutile de considérants ne doivent pas caractériser une 
décision. La présentation de l’argumentation est faite de manière organisée, systématisée, 
dans un enchaînement logique, de nature à conduire à la conclusion finale contenue  
dans le dispositif.
La taille des décisions varie en fonction de la complexité de l’affaire et de la difficulté  
de la question examinée. 

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen  d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ? 

Oui, tout le parcours procédural de l’affaire devant la Cour constitutionnelle, ainsi que tous 
les éléments de procédure sont contenus dans la partie introductive de la décision.

 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

Après la rédaction de la décision par le magistrat-assistant, chaque personne qui la vérifie 
ultérieurement, dans les limites de ses compétences, marque la réalisation de cette procédure 
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par un visa apposé sur une fiche jointe à la décision, fiche décrivant le parcours interne 
de l’affaire. En effet, il s’agit d’un visa fournit par le personnel ayant des compétences 
linguistiques après avoir corrigé le texte de celle-ci sous l’angle de la dactylographie, 
l’orthographe, la morphologie et la syntaxe. Le magistrat-assistant en chef appose ensuite son 
visa, après avoir vérifié la décision en vue d’assurer l’exactitude juridique des formulations 
à l’aide desquelles sont exprimés les raisonnements sur lesquels s’appuie la solution. Le visa 
du juge-rapporteur confirme également que les motifs de la décision reflètent correctement et 
complètement les arguments exprimés par l’Assemblée plénière de la Cour. Enfin, la décision 
est vérifiée et acceptée dans sa forme finale par le président de la Cour, qui la signe. Celle-ci 
est aussi signée pour certification par le magistrat-assistant qui l’a rédigée.

 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité 
des  précédents ?

Oui, la Cour constitutionnelle de la Roumanie fait référence à ses décisions antérieures  
sur les mêmes dispositions légales, dans la mesure où les critiques formulées sont identiques 
ou similaires. Si de nouveaux éléments de nature à conduire à un réexamen de la 
jurisprudence existante n’interviennent pas, il convient de maintenir celle-ci. De même,  
la Cour invoque également les considérants de principe, à valeur générale, applicables  
sur une certaine problématique, contenus dans ses décisions antérieures.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Parfois, pour renforcer les arguments figurant dans les motifs de ses décisions, la Cour 
constitutionnelle de la Roumanie invoque ceux retenus dans la jurisprudence d’autres 
juridictions constitutionnelles d’Europe, en soulignant que dans d’autres États, la conception 
sur le respect ou non-respect de certains droits ou libertés fondamentaux est similaire. 
La description de la manière dont la même problématique a été abordée par d’autres 
cours constitutionnelles est utile pour souligner l’exactitude de la conclusion que la Cour 
constitutionnelle de la Roumanie a atteinte par le raisonnement suivi, qui s’intègre dans 
la conception agréée aussi par d’autres autorités de contrôle constitutionnel. Cela permet 
également de réaliser une unité de pensée, une concordance des conceptions juridiques, 
visant à harmoniser la jurisprudence de la Cour constitutionnelle de la Roumanie dans 
l’ensemble cohérent de concepts juridiques européens. À titre d’illustration, nous annexons 
la décision n° 440 du 8 juillet 2014 (disponible sur le site https://www.accpuf.org/), qui fait 
référence expresse aux décisions de la Cour constitutionnelle fédérale allemande, de la Cour 
constitutionnelle de la République Tchèque et de la Cour administrative suprême de Bulgarie 
(alinéa 69 et suivants).

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes 
ou internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Fréquemment, la Cour constitutionnelle de la Roumanie fait référence à la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’Homme et, dans une moindre mesure, mais toujours 
significative, de la Cour de justice de l’Union européenne. Dans certains cas, cette 
jurisprudence est invoquée pour démontrer la conformité ou, le cas échéant, les contradictions 
entre la disposition de loi soumise au contrôle de constitutionnalité et les règles 
constitutionnelles ou conventionnelles qui consacrent et garantissent des droits et libertés 
fondamentaux. Dans d’autres cas, les décisions rendues par la Cour européenne des droits 
de l’Homme ont donné lieu à l’admission des exceptions d’inconstitutionnalité, la juridiction 
européenne de contentieux des droits de l’Homme constatant la violation par l’État roumain 
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de certains droits fondamentaux et lui imposant l’adoption de mesures générales propres  
à entraîner l’élimination de la violation constatée. Dans ses décisions, la Cour 
constitutionnelle de la Roumanie indique les décisions des cours européennes visées par 
l’indication de l’alinéa de l’arrêt dans lequel se retrouve l’idée qui soutient les affirmations de 
la Cour constitutionnelle, tout en citant à la fois les considérants auxquels il est fait référence.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ?  
Quelle est la méthodologie retenue ?

Les références doctrinales sont très rares, étant utilisées après de nombreux autres arguments, 
pour soutenir l’interprétation donnée par la Cour constitutionnelle au texte de loi critiqué.

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ?

Le nom des juges qui ont participé aux débats et qui, dès lors, ont voté la solution rendue 
est indiqué dans la partie introductive de la décision, la composition de la formation de 
jugement figurant immédiatement après le titre de la décision.

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ?

Le nom du juge-rapporteur n’est pas mentionné dans la décision.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ?

Le dispositif indique la solution rendue : l’admission de la saisine ou le rejet de celle-ci.  
Sont également possibles des solutions interprétatives, par lesquelles la Cour constate qu’une 
disposition légale est constitutionnelle dans la mesure où elle est interprétée dans un sens 
déterminé ou, au contraire, que celle-ci est inconstitutionnelle si elle est interprétée d’une 
certaine façon. La décision dans son ensemble est définitive et généralement obligatoire, 
ce qui signifie que tant son dispositif que les considérants sur lesquels elle s’appuie sont 
contraignants.

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

La décision est citée, en règle générale, par la mention du numéro et de la date à laquelle  
elle a été rendue, étant également précisé le numéro et la date du Moniteur officiel  

de la Roumanie dans lequel elle a été publiée.

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision si 
celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour.

Voir l’Annexe n° 2 au présent questionnaire (disponible sur le site https://www.accpuf.org/). 

IV. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la redaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci  d’illustrer par des exemples de formulation.

Le pouvoir constituant originaire de la Roumanie de 1991 a opté pour ce qui est 
communément dénommé le modèle européen, concentré, de vérification de la 
constitutionnalité des lois, exercé par une autorité unique, distincte et indépendante 
de toute autorité publique de Roumanie. La loi organique sur la Cour constitutionnelle 
établit, à l’article 1er, le caractère exclusif de la juridiction constitutionnelle, en ce sens que 
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cet organisme est l’unique autorité de juridiction constitutionnelle de Roumanie,  
visant à garantir la suprématie de la Constitution.
La Cour constitutionnelle de la Roumanie exerce, selon la Constitution et sa loi sur 
l’organisation, un contrôle abstrait et concret, ainsi qu’un contrôle antérieur (préalable, 
préventif) et un contrôle postérieur (ultérieur, de sanction), comme nous le montrerons ci-après:

I. Par le contrôle abstrait, la Cour constitutionnelle examine la conformité des lois 
avec les dispositions de la Constitution en dehors de tout litige pendant devant une 
juridiction, et non comme une question préjudicielle, comme c’est le cas dans le cas avec 
la résolution des exceptions d’inconstitutionnalité. Le contrôle abstrait est un contrôle 
a priori, exercé sur les lois avant la promulgation [article 146, point a), première phrase 
de la Constitution]. Par l’exercice de ce type de contrôle, la Cour constitutionnelle est 
impliquée dans le processus législatif, qui est un processus politique. Bien que celui-ci 
soit un contrôle purement politique, toutefois, la juridiction constitutionnelle statue d’un 
point de vue strictement juridictionnel. Dans le cadre de ce type de contrôle, les autorités 
pouvant saisir la justice constitutionnelle sont, en principe, politiques. Les sujets pouvant 
formuler une soit-disant exception d’inconstitutionnalité sont expressément individualisés 
et limitativement énumérés, à savoir, le président de la Roumanie, l’un des présidents des 
deux chambres du Parlement, le Gouvernement, la Haute cour de cassation et de justice, 
l’Avocat du Peuple, au moins 50 députés ou 25 sénateurs.
Selon l’article 146, point a) de la Constitution, ce contrôle ne vise que les lois avant leur 
promulgation. Il s’agit des lois déjà adoptées par le Parlement, mais pas encore promulguées 
par décret du président de la Roumanie. En revanche, il ne s’agit pas des lois qui se trouvent 
encore au cours de la procédure législative d’examen par les chambres du Parlement.
De même, ne sont pas comprises dans le champ de ce contrôle les lois constitutionnelles, 
par lesquelles s’effectue la révision de la loi fondamentale. En effet, la vérification de 
leur constitutionnalité se réalise par une procédure distincte qui commence d’office sur 
les initiatives de révision, conformément à l’article 146, point a), deuxième phrase de la 
Constitution.
La résolution de la saisine d’inconstitutionnalité se fait par discussion de celle-ci en séance 
plénière de la Cour constitutionnelle, avec la participation des juges de la Cour, sur la base 
de la saisine, des documents et des points de vue reçus, tant sur les dispositions mentionnées 
dans la saisine que sur celles qui, nécessairement et manifestement, ne peuvent être traitées 
séparément.
La décision est rendue, à la suite des délibérations, à la majorité des juges et est 
communiquée au président de la Roumanie. La décision constatant l’inconstitutionnalité de la 
loi est communiquée aux présidents des deux chambres du Parlement et au Premier ministre.
Pour mettre en relief, dans le contenu de la décision pour ce type de contrôle, la Cour utilise 
les formules suivantes :
« Est en cours le règlement de l’exception d’inconstitutionnalité des dispositions de la loi 
complétant l’ordonnance d’urgence du Gouvernement n° 50/2010 relative aux contrats 
de crédit pour consommateurs, exception formulée par le Gouvernement de la Roumanie, 
conformément aux dispositions de l’article 146, point a) de la Constitution et de l’article 15 
de la Loi n° 47/1992 sur l’organisation et le fonctionnement de la Cour constitutionnelle.
Par l’adresse n° 5/6.768 du 24 octobre 2016, le Gouvernement de la Roumanie a envoyé à 
la Cour constitutionnelle la saisine d’inconstitutionnalité formulée, qui a été enregistrée à 
la Cour constitutionnelle sous le n° 9.936 du 24 octobre 2016 et constitue l’objet du dossier 
n° 2.324A/2016. (…)
Par la lettre 5/6.768, du 24 octobre 2016, la Cour constitutionnelle de Roumanie a envoyé la 
saisine d’inconstitutionnalité formée, qui a été enregistrée auprès de la Cour constitutionnelle 
n° 9.936 du 24 octobre 2016 et constitue l’objet du dossier n° 2.324A/2016. » (…)
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« Aux fins de la résolution de la présente saisine, la Cour procède, tout d’abord, à la 
vérification de la recevabilité de celle-ci. L’examen de des conditions de recevabilité de la 
saisine doit être réalisé par rapport à l’article 15, paragraphe (1) de la Loi n° 47/1992, selon 
lequel « La Cour constitutionnelle se prononce sur la constitutionnalité des lois avant la 
promulgation de celles-ci, sur saisine du président de la Roumanie, de l’un des présidents  
des deux chambres, du Gouvernement, de la Haute cour de cassation et de justice, de l’Avocat 
du Peuple, d’un nombre de 50 députés au moins ou de 25 sénateurs au moins ».
En effet, il apparaît que l’acte soumis au contrôle est une loi adoptée par le Parlement de la 
Roumanie, la saisine étant formulée par le Gouvernement de la Roumanie, sous la signature 
du Premier ministre, qui, selon les dispositions légales, réunit la qualité de titulaire de la 
saisine ».
« Pour les raisons indiquées, en vertu de l’article 146, point a) et de l’article 147, 
paragraphe (4) de la Constitution, ainsi que de l’article 11, paragraphe (1), point A.a), 
de l’article 15, paragraphe (1) et de l’article 18, paragraphe (2) de la loi n° 47/1992, à 
l’unanimité, 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE
Au nom de la loi
DÉCIDE :

Admet l’exception d’inconstitutionnalité et constate que la loi complétant l’ordonnance 
d’urgence du Gouvernement n° 50/2010 relative aux contrats de crédit à la consommation est 
inconstitutionnelle, dans son ensemble. 
Définitive et généralement obligatoire.
La décision est communiquée au président de la Roumanie, aux présidents des deux chambres 
du Parlement et au Premier ministre et est publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, 
Partie I.
Rendue lors de la réunion du 7 février 2017. »
(extraits de la décision n° 62 du 7 février 2017, publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, 
Partie I, n° 161, du 3 mars 2017)

II. Lors de la révision de 2003 de la Constitution de la Roumanie, la possibilité d’exercer 
un contrôle abstrait a posteriori sur les règles contenues dans les lois qui sont déjà en 
vigueur, ainsi que dans les ordonnances du Gouvernement ou ordonnances d’urgence 
du Gouvernement a été introduite. Le titulaire du droit de saisir la Cour dans ce cas 
est l’Avocat du Peuple [article 146, point d), deuxième phrase de la Constitution] qui 
peut saisir directement la juridiction de contentieux constitutionnel pour l’examen 
de la constitutionnalité d’une règle se trouvant déjà dans l’ensemble de la législation, 
sans que ne que soit nécessaire un processus judiciaire afin de soulever une exception 
d’inconstitutionnalité sur cette règle. Toutefois, en tant que moyen procédural par lequel 
s’exerce ce type de contrôle, la dénomination utilisée est toujours celle d’exception 

d’inconstitutionnalité.
Lors de l’audience publique, le représentant de l’Avocat du peuple plaide et celui du ministère 
public expose sont point de vue sur la constitutionnalité des règles critiquées.  
Les délibérations sont secrètes.
La décision fait apparaître ce type de contrôle par la mention, dans celle-ci, de phrases 
significatives.
Dans la partie introductive de la décision il est précisé : 
« Est en cours le règlement de l’exception d’inconstitutionnalité des dispositions de 
l’ordonnance d’urgence du Gouvernement n° 7/2015 concernant la détermination de 
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l’affectation de biens immobiliers confisqués, exception soulevée directement par l’Avocat  
du peuple et qui forme l’objet du dossier de la Cour constitutionnelle n° 1.004D/2015. » (…)
« L’affaire étant en état de jugement, le président donne la parole au représentant de l’Avocat 
du Peuple. » (…)
« Par l’adresse n° 7.180 du 29 mai 2015, enregistrée à la Cour constitutionnelle sous 
le n° 3.176 du 29 mai 2015, l’Avocat du peuple, en vertu de l’article 146, point D), 
deuxième phrase de la Constitution et de l’article 32 de la Loi n° 47/1992, a saisi la Cour 
constitutionnelle de l’exception d’inconstitutionnalité des dispositions de l’ordonnance 
d’urgence du Gouvernement n° 7/2015 concernant la détermination de l’affectation de biens 
immobiliers confisqués. » (…)
Les considérants de la décision commencent par les phrases suivantes :
« En procédant à l’examen de l’acte introductif d’instance, le point de vue du Gouvernement, 
les conclusions du représentant de l’Avocat du peuple, les conclusions du procureur,  
les dispositions légales critiquées, par rapport aux dispositions de la Constitution,  
ainsi que la loi n° 47/1992, retient ce qui suit :
« La Cour constitutionnelle, au nom de la loi, décide : « Fait valoir à l’exception 
d’inconstitutionnalité soulevée directement par l’Avocat du peuple et constate que les 
dispositions de ’l’ordonnance d’urgence du Gouvernement n° 7/2015 concernant la 
détermination de l’affectation de biens immobiliers confisqués sont inconstitutionnelles. »
(extraits de la Décision n° 859 du 30 décembre 2015, publiée au Moniteur officiel  

de la Roumanie, Partie I, n° 103 du 10 février 2016).

III. Le contrôle concret n’est que postérieur, s’exerçant sur une règle en vigueur contenue 
dans des lois ou ordonnances du Gouvernement. Contrairement au contrôle abstrait,  
il intervient dans le cadre d’un litige se trouvant devant une juridiction,  
la Cour constitutionnelle étant appelée à résoudre la question préjudicielle de l’exception 
d’inconstitutionnalité. Il convient de noter, cependant, qu’une fois saisie, la juridiction 
constitutionnelle se détache des aspects strictement particuliers, spécifiques, du litige  
dans le cadre duquel a été soulevée l’exception d’inconstitutionnalité, statuant uniquement 
sur la question de la conformité du texte de loi critiqué et les dispositions et les principes 
contenus dans la Loi fondamentale.
La Cour constitutionnelle ne peut être saisie que par la juridiction devant laquelle a été 
soulevée l’exception d’inconstitutionnalité, par une conclusion qui comprendra les points de 
vue des parties et l’opinion des la juridiction sur l’exception. Toutefois, ceux-ci seront repris 
dans la décision de la Cour constitutionnelle.
La saisine de la Cour constitutionnelle ne se fera par la juridiction que si les conditions  
de recevabilité prévues à l’article 29 de la loi n° 47/1992 sont réunies, c’est-à-dire lorsqu’elle 
vise une disposition contenue dans une loi ou une ordonnance en vigueur, applicable  
à la procédure de jugement de l’affaire et qui n’a pas été déclarée comme inconstitutionnelle 
par une décision antérieure de la Cour. Nous précisons que, par la décision n° 766 du 
15 juin 2011, publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, Partie I, n° 549, du 3 août 2011, 
la Cour a jugé que le syntagme « en vigueur » était constitutionnel dans la mesure où il était 
interprété en ce sens que sont aussi soumises au contrôle de constitutionnalité les lois ou 
les ordonnances ou les dispositions de lois ou d’ordonnances dont les effets juridiques 
continuent de se produire également après la fin de leur validité.
Pour l’individualisation du contrôle concret exercé par l’exception d’inconstitutionnalité,  
la Cour constitutionnelle utilise les formulations suivantes : 
« Est en cours le règlement de l’exception d’inconstitutionnalité des dispositions  
de l’article 123, paragraphe (2) et de l’article 305, paragraphes (1) et (3) du Code de procédure 
pénale, exception soulevée par Marcel Bădără au dossier n° 1.314/1/2016/a1 de la Haute cour 
de cassation et de justice – Section pénale.
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L’exception fait l’objet du dossier de la Cour constitutionnelle n° 1024D/2016. » (…)
« La Cour, au vu des pièces du dossier, retient ce qui suit :
Par le procès-verbal d’audience du 19 mai 2016, rendu sur le dossier n° 1.314/1/2016/a1,  
la Haute Cour de cassation et de justice – Section pénale a saisi la Cour constitutionnelle 
d’une exception d’inconstitutionnalité des dispositions de l’article 123, paragraphe (2)  
et de l’article 305, paragraphes (1) et (3) du Code de procédure pénale, exception soulevée  
par Marcel Bădără, lors de la procédure de chambre préliminaire (…). »
« Pour les raisons ci-dessus, en vertu de l’article 146, point d) et de l’article 147, 
paragraphe (4) de la Constitution, ainsi que des articles 1-3, de l’article 11, paragraphe (1), 
point A.d) et de l’article 29 de la loi n° 47/1992, à l’unanimité,

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, au nom de la loi, DÉCIDE :

Rejette, comme non-fondée, l’exception d’inconstitutionnalité soulevée par Marcel Bădără 
dans le dossier n° 1.314/1/2016/a1 de la Haute cour de cassation et de justice – Section 
pénale et constate que les dispositions de l’article 123, paragraphe (2) et de l’article 305, 
paragraphes (1) et (3) du Code de procédure pénale sont constitutionnelles par rapport aux 
critiques formulées.

Définitive et généralement obligatoire.
La décision est communiquée à la Haute cour de cassation et de justice – Section pénale et 
est publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, Partie I.
Rendue lors de la réunion du 4 avril 2017. »
(extraits de la Décision n° 222 du 4 avril 2017, publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, 
Partie I, n° 514 du 4 juillet 2017)

IV. Enfin, nous pouvons parler aussi d’un contrôle extrinsèque et d’un contrôle intrinsèque. 
Le premier vise la vérification des conditions de forme pour l’adoption de l’acte normatif 
critiqué, le deuxième le fond de la réglementation critiquée.
Nous mentionnons une formulation indicative illustrant cette dichotomie, contenue dans 
la décision n° 89 du 28 février 2017, publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, Partie I, 
n° 260, du 13 avril 2017 : « Dans les motifs de la saisine, le Gouvernement formule des 
critiques d’inconstitutionnalité extrinsèque, relatives, d’une part, au fait que la loi aurait dû 
avoir force de loi organique, et non ordinaire et, d’autre part, que dans l’adoption de la loi 
seraient méconnues les exigences du principe du bicaméralisme. En outre, les arguments 
avancés dans les motifs de l’exception d’inconstitutionnalité visent l’inconstitutionnalité 
intrinsèque, mais aussi la non-corrélation des dispositions de la loi critiquée avec des 
dispositions d’autres actes normatifs, par rapport aux dispositions de l’article 1, paragraphe 
(5) de la Constitution, dans la composant sur le principe de légalité en ce qui concerne 
notamment la qualité de la loi. »

 ■ Comment la redaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité) 
de contrôle exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité etc.) ?  
Merci d’illustrer par des exemples de formulation.

D’un point de vue purement formel, dans l’exercice du contrôle de constitutionnalité, a priori 

ou a posteriori, la Cour peut constater qu’il convient, par rapport aux critiques formulées 
par les auteurs de la saisine, soit de restreindre l’objet de la vérification, soit de l’étendre. En 
effet, en ce qui concerne la limitation de l’objet du contrôle, nous illustrons par la formulation 
contenue dans la décision n° 269 du 7 mai 2014, publiée au Moniteur officiel de la Roumanie, 
Partie I, n° 513, du 9 juillet 2014, dans laquelle la Cour a précisé comme suit : « En ce qui 
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concerne l’objet de l’exception d’inconstitutionnalité, la Cour retient que, selon le procès-
verbal d’audience de la Cour d’appel Bucarest – Section VIII de contentieux administratif et 
fiscal qui constitue l’acte introductif de la Cour constitutionnelle au dossier n° 693D/2013, 
l’objet de l’exception d’inconstitutionnalité est l’article 4 par rapport aux articles 34 et 35 
de la loi n° 165/2013 relative aux mesures d’achèvement du processus de restitution, en 
nature ou par équivalent, des propriétés immobilières confisquées abusivement sous le régime 
communiste en Roumanie. Des motifs écrits de l’exception d’inconstitutionnalité, il résulte, 
cependant, que l’auteur de celle-ci a critiqué seulement les dispositions de l’article 4, deuxième 
phrase par rapport à l’article 34, paragraphes (1) et (2) et l’article 35 de la Loi n° 165/2013. »
Dans le contenu de la même décision, relative aux affaires jointes, la Cour a aussi procédé à 
l’extension de l’objet sur d’autres textes de loi que ceux contenus dans l’acte introductif de la 
Cour : « En ce qui concerne le dossier n° 697D/2013, la Cour constitutionnelle constate que, 
bien que le Tribunal Cluj – Section civile ait retenu comme objet de l’exception seulement 
les dispositions de l’article 4, expressément indiquées aussi par les auteurs de l’exception 
d’inconstitutionnalité, en réalité, des notes écrites dans le contenu desquelles celle-ci est 
motivée, il résulte qu’il s’agit de l’article 4, deuxieme phrase, critiqué par rapport aux 
dispositions de plusieurs articles de la loi n° 165/2013, à savoir : l’article 7, paragraphe (1), 
l’article 11, paragraphes (1) et (2), l’article 16, l’article 17, paragraphe (1), point a), l’article 21, 
paragraphe (6), l’article 31, paragraphe (5), l’article 34, paragraphe (1) et l’article 50, point b), 
première phrase. »
Si, toutefois, on se réfère au fond du contrôle de constitutionnalité, dans l’hypothèse où la 
Cour constitutionnelle est appelée à vérifier le respect des dispositions de la Constitution qui 
consacrent et garantissent les droits fondamentaux, la Cour procédera à un contrôle avec 
une intensité qui diffère selon le type de droit en question. Dans le cas de droits absolus, 
intangibles, tels que le droit à la vie, à la liberté individuelle ou à la sécurité de la personne, 
toute atteinte sera considérée comme contraire à la loi fondamentale, s’agissant donc d’un 
contrôle étendu. En revanche, dans le cas des droits relatifs, comme par exemple le droit à la 
propriété privée ou la liberté économique, on a aussi en vue la marge d’appréciation de l’État, 
qui, en vertu de la Constitution, peut établir par la loi des limites et des conditions d’exercice, 
sans pour autant portant atteinte à la substance du droit, ce qui équivaudrait à un contrôle 
restreint. Inspirée par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle fédérale de ’allemande, 
la Cour constitutionnelle de la Roumanie a mis au point un test de proportionnalité qu’elle 
applique pour apprécier si la restriction de l’exercice du droit dont la violation est mise en 
cause se trouve dans les limites constitutionnelles, en d’autres termes, si les limites apportées 
par l’intervention du législateur représentent des limitations raisonnables qui ne soient pas 
disproportionnées par rapport à l’objectif poursuivi et qui ne transforment pas le droit en 
un droit illusoire ou théorique. Conformément au test de proportionnalité, la mesure prise 
doit être appropriée ; capable d’atteindre l’objectif ; nécessaire et indispensable pour atteindre 
l’objectif et proportionnelle, de sorte à maintenir le juste équilibre entre les intérêts concrets.
À cet égard, de l’exercice au fond du droit d’un contrôle étendu, restreint ou proportionnel, 
il n’y a pas de formule standardisée. L’intention du juge constitutionnel résulte dans les 
expressions complexes utilisées dans les considérants de la décision, à l’appui de la solution 
rendue.

 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ?

Oui. 

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ?

Oui, mais bien qu’en faisant référence à sa jurisprudence antérieure, la Cour ne se limite pas 
seulement à invoquer le numéro de la décision à laquelle elle se rapporte, mais expose, in 
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extenso ou sous forme de synthèse, les passages présentant une importance pour la résolution 
de l’affaire dont elle est saisie.

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée  
(pouvoir d’interprétation, pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision,  
pouvoir de modulation des effets dans le temps de la décision etc.) ? 

I. Au vu de son rôle de garante de la suprématie de la Constitution, la Cour constitutionnelle 
utilise pleinement les mécanismes que la loi fondamentale met à sa disposition,  
en vue de la réalisation d’un contrôle effectif.
Le contrôle de constitutionnalité suppose l’interprétation tant du texte soumis au contrôle 
que de la disposition constitutionnelle à laquelle se rapporte la vérification. Dans ce contexte, 
la Cour peut prononcer des décisions avec réserve d’interprétation, par lesquelles les textes 
de loi soumis au contrôle peuvent être déclarés inconstitutionnels dans la mesure où ils sont 
interprétés dans un sens déterminé. Au contraire, il peut être constaté que des dispositions 
sont constitutionnelles seulement si elles sont interprétées conformément à l’interprétation 
de la juridiction constitutionnelle. Le pouvoir d’interprétation dont le juge constitutionnel 
dispose n’est pas motivé de manière spécifique dans le contenu de la décision, car il résulte 
de l’opération d’interprétation des textes de loi critiqués et de la Constitution, opération 
inhérente au contrôle de constitutionnalité.

II. En ce qui concerne le pouvoir d’imposer les effets de la décision aux destinataires  
de celles-ci, nous précisons que, selon l’article 147, paragraphe (4) de la Constitution  
de la Roumanie, les décisions de la Cour constitutionnelle sont publiées au Moniteur officiel 

de la Roumanie, Partie I, et depuis la date de publication, celles-ci sont généralement 
contraignantes. Cette disposition constitutionnelle est reprise au niveau légal dans l’article 
31, paragraphe (3) de la loi n° 47/1992. Par conséquent, cet attribut des décisions de la Cour 
constitutionnelle ne doit pas être spécialement motivé, dès lors qu’il est expressément établi 
au niveau constitutionnel et légal. Ce que la Cour souligne, cependant, est le fait que  
le dispositif de la décision a force contraignante, comme les considérants sur lesquels  
il s’appuie. Étant donné que dans les considérants sont présentés les arguments que la Cour 
avait utilisés pour parvenir à la solution rendue, mais aussi des appréciations à valeur de 
principe, en particulier dans les décisions d’admission, la Cour affirme expressément cette 
obligation qui s’étend aux considérants de la décision.

III. En ce qui concerne le pouvoir de modulation dans le temps des effets des décisions,  
il convient de noter que cette question est régie expressément par la loi fondamentale.  
En effet, la Constitution de la Roumanie prévoit à l’article 147, paragraphe (1),  
que les décisions par lesquelles la Cour constitutionnelle constate l’inconstitutionnalité  
des dispositions de lois ou d’ordonnances, que les dispositions légales respectives cessent 
leurs effets juridiques 45 jours après la publication de la décision si, pendant ce délai,  
le Parlement ou le Gouvernement, ne mettent pas les dispositions inconstitutionnelles  
en conformité avec les dispositions de la loi fondamentale. Durant cette période,  
les dispositions jugées inconstitutionnelles sont suspendues de plein droit.

En outre, en vertu de l’article 147, paragraphe (4) de la Constitution, les décisions de la 
Cour constitutionnelle, indépendamment de la solution qu’elle prononce, sont généralement 
contraignantes à compter de leur publication au Moniteur officiel et n’ont des effets que pour 
l’avenir. Dans sa jurisprudence, la Cour constitutionnelle de la Roumanie a accentué la non- 
rétroactivité de ses décisions, dans le respect de la règle prévue à l’article 15, paragraphe (2) 
de la Constitution, qui consacre le principe de non-rétroactivité de la loi, à l’exception de la 



442 ACCPUF – BULLETIN N° 13 – AVRIL 2019

L'écriture des décisions

loi pénale ou contraventionnelle plus favorable. Ce principe représente une garantie forte 
pour la prévisibilité, la sécurité et la stabilité de l’ensemble normatif et un moyen efficace de 
renforcer la confiance des citoyens dans la qualité des réglementations légales. 

 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ?  
Quelles sont celles actuellement étudiées ou en cours de réflexion ?

La motivation de toute décision rendue par la Cour constitutionnelle est une obligation légale, 
donnant expression au droit à un procès équitable par la divulgation publique des arguments 
qui ont conduit à son adoption, assurant ainsi la transparence de la prise de décision comme 
une qualité essentielle de l’activité judiciaire. La présentation des motifs qui ont conduit au 
prononcé de la décision est faite d’une manière aussi complète et rigoureuse que possible. Si 
la critique est formulée d’une manière exigeant des arguments additionnels, la Cour précise 
qu’outre les motifs retenus dans les décisions antérieures, elle entend d’apporter de nouveaux 
arguments à l’appui de la solution. Le renforcement de la motivation se fait donc par la Cour 
lorsque, en invoquant sa jurisprudence antérieure sur le même objet soumis à l’examen, elle 
estime comme nécessaire de compléter les arguments utilisés à l’origine.

 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes 
ou séparées ?

Oui, la solution prononcée, mais la manière dont chaque juge a voté n’est pas publique. Les 
juges qui ont voté contre peuvent émettre des avis distincts, sans être cependant tenus de 
le faire. En outre, les juges peuvent formuler des opinions concurrentes lorsque, bien qu’ils 
soient d’accord avec la décision rendue, ils estiment que la motivation de celle-ci aurait dû 
être effectuée sur la base d’arguments autres que ceux retenus dans la décision.

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez-vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ?

Le Bureau statistique et informatique a parmi ses attributions celle d’assurer la mise à jour 
du site web de la Cour constitutionnelle et la publication des informations sur l’activité de 
la Cour, y compris toutes les décisions d’admission et celles ayant une importance sociale 
particulière.
La traduction des documents juridictionnels de la Cour constitutionnelle est effectuée 
par le Département relations extérieures, relations avec la presse et protocole. Le même 
département fournit aux journalistes toute information d’intérêt public qui concerne 
l’activité juridictionnelle de la Cour constitutionnelle et veille, périodiquement ou chaque 
fois que l’activité de la Cour constitutionnelle revêt un intérêt public immédiat, à la diffusion 
de communiqués, d’informations de presse, à l’organisation de conférences de presse ou 
d’interviews (l’article 14 du Règlement). En outre, le Bulletin de la Cour constitutionnelle de la 

Roumanie est publié pour chaque semestre, en version trilingue (roumain, français et anglais). 
Il comprend une sélection des résumés des décisions pertinentes rendues au cours de la période 
de référence, ainsi que des études doctrinales sur des sujets spécifiques du droit constitutionnel.

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs. 

Ces situations sont plutôt rares.
Ainsi, par exemple, des problèmes sont apparus dans l’application des dispositions de la 
loi n° 119/2010 sur l’établissement de mesures dans le domaine des retraites, dispositions 
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relatives à l’écartement de la quasi-majorité des pensions de service sur lesquelles la Cour 
s’est prononcée déclarant leur constitutionnalité et conventionalité (lors du contrôle a priori 
de constitutionalité, décision n° 871 du 25 juin 2010, publiée au Moniteur officiel de la 

Roumanie, Partie I, n° 433, du 28 juin 2010, et sur le contrôle a posteriori de constitutionnalité, 
par exemple, par la décision n° 1283 du 29 septembre 2011, publiée au Moniteur officiel 

de la Roumanie, Partie I, n° 826, du 22 novembre 2011). Les juridictions, ne respectant pas 
pleinement les décisions de la Cour, ont généré une pratique non-unitaire, refusant d’appliquer 
ces dispositions au motif qu’elles seraient contraires aux dispositions de l’article 1 du Protocole 
additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 
Ensuite, par sa décision de recevabilité du 7 février 2012, rendue dans les affaires jointes 
Ana Maria Frimu, Tankó Judita Vilma Timár, Edita Ghețu Márta Molnár et Lucia, contre 

la Roumanie, la Cour européenne des droits de l’Homme a établi la conventionalité de la 
réduction du montant de la pension et implicitement des dispositions légales qui l’encadraient. 
Il est à noter qu’en ce qui concerne les questions ayant suscité les controverses  
(la transformation de la pension de service en pension de droit commun par la suppression de 
la partie non-contributive de celle-ci avec comme conséquence la diminution correspondante 
du montant des droits de pension perçus), la Cour européenne des droits de l’Homme a établi 
qu’un nouveau calcul des pensions, telle qu’opéré par la loi n° 119/2010, n’était pas contraire 
à l’article 1er du Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales et a rejeté la demande des requérants, déclarant en revanche 
comme recevable la demande fondée sur la pratique non-unifiée des juridictions. Or, dans ces 
conditions, indirectement, par le non-respect des décisions de la Cour constitutionnelle par 
certaines juridictions, il est possible de parvenir à condamner la Roumanie pour la violation  
de l’article 6, paragraphe (1) de la Convention relatif au droit à un procès équitable.
Une autre critique controversée a été générée par la décision n° 62 du 18 janvier 2007, par 
laquelle, compte tenu de l’importance particulière des valeurs préservées par les dispositions 
de l’article 205 – « L’insulte », l’article 206 – « La diffamation » et l’article 207 – « La preuve de 
la vérité » du code pénal, la Cour constitutionnelle a jugé que l’abrogation de ces textes de loi 
et la dépénalisation, par cette voie, des infractions d’insulte et de diffamation contrevenaient 
aux dispositions de l’article 1, paragraphe (3) de la Constitution de la Roumanie.
La Cour a retenu que, par l’abrogation des dispositions légales mentionnées, une lacune 
juridique avait été créée, contraire à la disposition constitutionnelle qui garantit la dignité 
de l’Homme en tant que valeur suprême. En l’absence de la protection juridique prévue par 
les textes du code pénal, la dignité, l’honneur et la réputation des personnes ne bénéficiaient 
d’aucune autre forme de protection juridique effective et appropriée.
Ce fut l’une des décisions qui a été à l’origine de nombreuses discussions, dans la doctrine 
comme dans la jurisprudence. Sur ce dernier point, les juridictions ont prononcé des solutions 
contradictoires, en parvenant à des conclusions différentes en ce qui concerne ses effets. 
La Haute cour de cassation et de justice a été appelée à rendre une décision dans l’intérêt 
de la loi, de nature à écarter les interprétations divergentes, remarquant que certaines 
juridictions ont considéré que les dispositions des articles 205, 206 et 207 du code pénal 
continuaient à être en vigueur, en raison du caractère contraignant des décisions de la Cour 
constitutionnelle. La Haute cour a également noté que d’autres juridictions ont jugé qu’au 
contraire, ces dispositions du code pénal n’étaient plus en vigueur car, une constatation 
d’inconstitutionnalité, n’entraîne pas automatiquement l’entrée en vigueur des dispositions 
de cette règle abrogée par le législateur. Elles ont estimé aussi que le fait d’attribuer à la Cour 
constitutionnelle le pouvoir de remettre en vigueur des dispositions légales d’incrimination 
abrogées signifierait lui reconnaître un rôle législatif actif inacceptable. Il a donc été 
conclu, à l’appui du deuxième point de vue, que l’incrimination des faits d’insulte ou de 
diffamation seulement sur la base de la décision par laquelle la Cour constitutionnelle 
a déclaré inconstitutionnelle l’abrogation des textes de loi par lesquels ces deux actes 



444 ACCPUF – BULLETIN N° 13 – AVRIL 2019

L'écriture des décisions

étaient incriminés serait aussi en contradiction avec le principe de légalité consacré par 
la Constitution et par la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales.
La Haute cour de cassation et de justice a décidé que ces dernières juridictions ont interpreté 
et appliqué correctement les dispositions de la loi et, par conséquent, elle a fait droit au 
recours dans l’intérêt de la loi et a statué que les regles d’incrimination de l’insulte et de 
la diffamation, abrogées par les dispositions de l’article I, point 56 de la loi n° 278/2006, 
dispositions déclarées inconstitutionnelles par la décision n° 62 du 18 janvier 2007 de la Cour 
constitutionnelle, n’étaient pas en vigueur.
La solution adoptée par la Haute cour de cassation et de justice est ainsi opposée à celle 
rendue par la Cour constitutionnelle.
Le dialogue entre les deux juridictions suprêmes a continué. En effet, par la suite, la Cour 
constitutionnelle a rendu une solution inhabituelle, indiquant que dans ces cas aucune 
« abrogation de l’abrogation » n’intervient. En effet, en vertu de l’article 64, paragraphe 
(3), deuxième phrase de la loi n° 24/2000 : « Il n’est pas admis que par l’abrogation d’un 
acte d’abrogation on remet en vigueur l’acte normatif initial ». Ces dispositions sont 
opposables au législateur dans le processus législatif, mais il s’agit d’un effet spécifique 
des décisions de constat de l’inconstitutionnalité d’une règle d’abrogation, effet basé sur 
les dispositions constitutionnelles de l’article 142, paragraphe (1) consacrant le rôle de la 
Cour constitutionnelle de garant de la suprématie de la Constitution et de l’article 147, 
paragraphe (4), selon lesquelles les décisions de la Cour sont généralement contraignantes. 
La Cour constitutionnelle a remarqué qu‚en cas de décisions contraires – mais également 
contraignantes pour les juridictions – rendues par la Cour constitutionnelle, d’une part,  
et par la Haute cour de cassation et de justice, d’autre part, se posait le problème des 
distinctions entre les effets juridiques des décisions des deux juridictions, ainsi que du 
fondement de droit sur lequel repose la prééminence de l’une ou l’autre des décisions 
contraires.
Par conséquent, le syntagme « l’appréciation portée aux problèmes de droit jugés », contenu 
dans l’article 414, paragraphe 4 du code de procédure pénale relatif à la Haute cour  
de justice et de cassation, ne peut concerner que l’interprétation et l’application unifiée  
du contenu des dispositions légales, avec le sens d’actes normatifs, et non des décisions  
de la Cour constitutionnelle et des effets que celles-ci produisent. En outre, cela ne peut 
concerner que l’interprétation et l’application unifiée de la loi par les juridictions,  
et non par la Cour constitutionnelle, qui est une autorité distincte du système judiciaire.  
En d’autres termes, c’est dans ces conditions uniquement que « l’appréciation portée  
aux problèmes de droit jugés » peut être contraignante, parce que c’est dans ces conditions 
uniquement que peut exister une compatibilité avec les règles constitutionnelles.  
Toute autre interprétation est contraire aux dispositions de l’article 147, paragraphes (1) et (4)  
de la Constitution, manquant d’effets les décisions de la Cour constitutionnelle, déterminant 
la transformation du recours dans l’intérêt de la loi, avec la violation de la Constitution,  
dans une forme de contrôle des actes de la Cour constitutionnelle.

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

Les annexes sont disponibles sur le site https://www.accpuf.org/ 


